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 Le mot du directeur 

L’année universitaire 2019 – 2020 s’achève dans des circonstances bien particulières mais 
sur un bilan comme chaque année très riche pour notre unité de recherche. C’est 
l’occasion pour la nouvelle équipe de direction de remercier et de féliciter Guillaume Wicker 
et Laura Sautonie pour le travail accompli et les dynamiques créées à l’appui des 
nombreux projets portés par les enseignants chercheurs de l’IRDAP.  

L’IRDAP prépare son bilan à destination de l’HCERES et pourra mettre en valeur la qualité 
et le nombre des évènements et contributions scientifiques, ainsi que sa capacité 
démontrée à s’adapter à de nouveaux contextes. En quelques années, l’unité a multiplié 
les partenariats si bien que la liste des parties prenantes s’allonge, renforçant la visibilité 
de nos activités de recherche, à la rencontre des universitaires, des professionnels, des 
étudiants et du grand public.  

L’année qui s’annonce sera aussi celle de l’agrandissement du centre, qui pourra enfin 
disposer de locaux permettant un accueil serein de ses membres et le déploiement 
toujours plus avant de ses activités. 

Bénéficiant de l’appui du Département Droit et Transformations Sociales, pouvant compter 
sur l’efficacité de Mmes Hubert et Martin, s’appuyant sur le travail soutenu de ses 27 
enseignants-chercheurs titulaires et conscient des promesses portées par ses 62 
doctorants,  l’IRDAP envisage l’avenir avec enthousiasme et ambition, dans la poursuite 
des efforts accomplis depuis plus de 20 ans pour valoriser la recherche bordelaise en droit 
des affaires et en droit du patrimoine, sûr de sa force individuelle et collective et attentif aux 
contraintes de l’époque, qui nous met au défi de combiner innovation, évolution et sécurité.  

L’IRDAP vous invite donc à l’accompagner dans ses nombreuses activités, pour cette 
nouvelle année et malgré les nouvelles contraintes, au service de la recherche en droit et 
de ses nombreux bénéficiaires.  

Ronan Raffray  

Directeur de l’Institut de recherche 
en droit des affaires et du patrimoine - IRDAP 

 



2 
 

SOMMAIRE : 
 
 
 
 

 

Publications ....................................................................................................... 3 

 Ouvrages ................................................................................................... 3 

 Articles et notes de jurisprudence : ........................................................... 6 

 

Colloques et déplacements ............................................................................. 21 

 Colloques organisés par l’Irdap ............................................................... 21 

 Colloques et déplacements des membres de l’Irdap ............................... 23 

 Participations aux jurys de thèses et encadrements hors UB .................. 31 

 

Doctorants ....................................................................................................... 33 

 Thèses soutenues .................................................................................... 33 

 Nouveaux doctorants .............................................................................. 34 

 Thèses en cours ...................................................................................... 37 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



3 
 

Publications 

 

 Ouvrages  

 

Matthieu BERA 

 Les Formes élémentaires cent ans après. Durkheim et la religion. Béra 
(Matthieu) et Sembel (Nicolas) (dir.), Garnier (« classiques des sciences 
sociales »), 2019 : « Les Formes : un ouvrage à part ? » et « Traces de 
L’Année dans Les Formes » 

 Codirection de la revue L’Année sociologique, numéro/dossier sur l’histoire 
de l’Année sociologique des origines à nos jours, 2019/1 

 

Xavier DAVERAT 

Participations à ouvrages collectifs : 

 

 Territoires de l’exception : Italie, « plombs » et cinéma, in Culture, Société, 

Territoires, Mélanges en l’honneur du professeur Serge Regourd, sous la dir. 

De L. Rapp, S. Hamouni & D. Guignard, Institut universitaire de Varennes, 

2019, p. 117-141. 

 

 Le livre d’heures de Carlo et Francesco. Frontières dans Cristo si è 

ferlato a Eboli, de Francesco Rosi, in Frontière(s) au cinéma, sous la dir. de 

E. Epinoux, V. Lefebve, & M. Florès-Lonjou, Mare & Martin, 2019, p. 153-167. 

 

Florence DEBOISSY 

 Droit des sociétés, M. Cozian, A. Viandier et Fl. Deboissy, LexisNexis 2019-
2020 

 Précis de fiscalité des entreprises, M. Cozian, Fl. Deboissy et Martial 
Chadefaux, LexisNexis 2019-2020. 
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 Code des sociétés, Fl. Deboissy et G. Wicker, LexisNexis 2018-20179, avec 
la participation de Gilles Auzero, Laura Sautonie-Laguionie et Jean-
Christophe Pagnucco. 

 

Fabien KENDERIAN 

 Le sort du bail commercial dans les procédures collectives – 
Sauvegarde, redressement et liquidation judiciaires, préface Joël 
Monéger : LexisNexis, coll. « Droit & Professionnels : droit commercial », 5e 
éd., 2019 

 Code des baux commenté 2020, en collaboration avec J. Lafond, B. Vial-
Pedroletti, E. Chavance et Ch. Coutant-Lapalus : LexisNexis, 18e éd., 2019 

 

Denis POHE 

 Droit des sociétés commerciales et coopératives dans l'OHADA, Éditions 
Bruylant, déc. 2019, 566 p. 

 

Ronan RAFFRAY 

 Vin, droit et santé, 8ème édition.  
Le vin est-il un alcool comme les autres ?  (LEH, 2019) 

 

Laura SAUTONIE-LAGUIONIE 

 Participation au Code des sociétés, 2020, F. Deboissy, et G. Wicker (dir.), et 
avec J. C. Pagnucco, G. Auzero. 

 

Guillaume WICKER 

 B. Fauvarque-Cosson et G. Wicker (dir.), La réforme du droit français des 
contrats, Edition bilingue français – anglais, Société de législation comparée, 
2019. 

 Fl. Deboissy et G. Wicker, Code des sociétés, LexisNexis 2020, avec la 
participation de Gilles Auzero, Laura Sautonie-Laguionie et Jean-Christophe 
Pagnucco. 
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 Articles et notes de jurisprudence : 

 

Murielle BENEJAT 

 « Le droit pénal de la route face aux nouveaux modes de transport », AJ pénal 
sept 2019, p.428 

 « Arrêt des soins et fait justificatif », AJ pénal mai 2019, p.269 

 « Le Droit pénal des véhicules autonomes : éléments d'actualité », Dalloz 
actualité 16 avril 2019 

 « L'indemnisation des accidents maritimes », in Les états généraux du 
dommage corporel, Gaz. Pal fév. 2019 n° hors-série 1, p. 36 

 « Uberpop et exercice illégal de la profession de taxi », AJ pénal 
déc. 2018, p. 578 

 

Matthieu BERA 

 C(O) : (avec Sembel), Les Formes élémentaires cent ans après. Durkheim et 
la religion, Garnier [D’après le colloque de 2012]. Deux articles inclus : 

- A1 (O) : « Les Formes d’hier à aujourd’hui : de la méconnaissance à la 
reconnaissance » (Introduction du volume) 

- A2 (O) : « Traces de L’Année dans les Formes » 

 C(R) : avec J-C. Marcel et S. Mosbah-Natanson, L’Année sociologique, 
2019/1, numéro sur l’histoire de L’Année ; avec 4 articles dont un en 
collaboration avec les deux autres coordinateurs :  

- A3- « La série 1 de L’Année sociologique (1898-1913) : bilan 
historiographique» 

- A4- « Quatre lettres inédites de Durkheim à Bouglé, 1897 », Transcription 
et présentation 

- A5- « Quatre lettres inédites de Durkheim à Foucault », transcription et 
présentation 

- A6- avec les coordinateurs JC Marcel et Mosbah-Natanson : « L’histoire de 
L’AS : de l’ère des pionniers à la normalisation » 

- A7- « Aux sources de la sociologie. A propos de l’édition scientifique de la 
Division du travail social de Durkheim établie par Myron Achimastos et 
Dimitris Foufoulas (« Classiques de sciences sociales », Garnier, 
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septembre 2018) », Archives de science sociales des religions, 2019, 
volume bibliographique 

- A8(O)-« Durkheim enseignant-chercheur : tensions et complémentarité 
entre les activités de recherche et d’enseignement d’après sa 
correspondance », chapitre 7, dans Patricia Vannier (dir.), La sociologie en 
toutes lettres. L’histoire de la discipline à travers les correspondances, 
Presses universitaires du Midi, 2019 

 CR- « Revue des revues » dans Les Etudes sociales, 2019/2 (4 revues 
recensées : Revue internationale de philosophie, Revue d’histoire des 
sciences humaines, Revue européenne de sciences sociales…) 

  Editorial de la nouvelle formule Les Etudes sociales, 2019/2 

 Bulletin d’histoire de la sociologie, n°8, juin 2019  

 Bulletin d’histoire de la sociologie, n°9, décembre 2019 (dont : compte rendu 
du congrès de l’AFS) 

 

Xavier DAVERAT 

 Chronique annuelle Droit de la musique, Communication Commerce 
électronique, LexisNexis, avril 2019. 

 Fascicules d’encyclopédies juridiques : 

 Droits voisins du droit d’auteur – Droits de l’artiste interprète – Droit 
moral, JurisClasseur, Propriété littéraire et artistique, LexisNexis, 2019, fasc. 
n° 1430 (refonte). 

 Saisie – protection du débiteur, Répertoire de procédure civile, Dalloz, 2019 
(refonte). 

 

Florence DEBOISSY 

 Droit des sociétés 

- Définition et rôle de l'intérêt social : le projet de loi Pacte ou la difficulté de 
développer une communication politique en jouant sur les règles techniques : 
JCP E 2019, 1145, avec Guillaume Wicker. 

- Traitement fiscal de la cession à titre onéreux d'un usufruit consentie à une 
société pour la durée de vie d'une personne physique, obs. sous Cass. com., 
26 sept. 2018, n° 16-26.503 : JCP E 2019, 1145, avec Guillaume Wicker. 
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- La réforme de l'article 1844 du Code civil, une certitude sur le droit de 
l'usufruitier à participer aux décisions collectives, des incertitudes sur la 
répartition conventionnelle des droits de vote : JCP E 2019, 1531, n° 1, avec 
Guillaume Wicker.  

- Au motif notamment que le dirigeant social est un représentant légal, il est 
exclu qu'il puisse demander à la société le remboursement des dommages et 
intérêts auquel il a été condamné en raison de sa faute pénale intentionnelle, 
obs. sous Cass. com., 18 sept. 2019, n° 16-26.962 : JCP E 2019, 1531, n° 4, 
avec Guillaume Wicker.  

- La stipulation d'un pacte d'actionnaires regroupant l'ensemble des associés 
peut être rendue caduque par une modification statutaire postérieure, obs. 
sous Cass. com., 5 juin 2019, n° 17-18.967 : JCP E 2019, 1531, n° 6, avec 
Guillaume Wicker. 

 

 

 Droit fiscal 

- L'endettement intra-groupe à l'épreuve de l'abus de droit : être ou ne pas être 
artificiel : Dr. fisc. 2019, n° 4, comm. 132.   

- Acte anormal de gestion, cession d'actif immobilisé à prix minoré et taxation 
du cédant : entre innovation, confirmation et interrogation : Dr. fisc. 2019, n° 9, 
comm. 179, avec Guillaume Wicker. 

- Blanchiment de fraude fiscale : après le flux le reflux ? Dr. fisc. 2019, n° 11, 
198. 

- Établissement stable - Affaire « Google Ireland », la cour administrative 
d'appel de Paris confirme l'annulation des rectifications : suite et peut-être pas 
fin : Dr. fisc. 2019, n° 25, comm. 305, avec Guillaume Wicker. 

- Proposition de modification du cadre juridique de l’IFI, Ingénierie patrimoniale, 
juill. 2019, avec S. Quilici. 

- La sécurisation du traitement fiscal du quasi-usufruit, Ingénierie patrimoniale, 
oct. 2019, avec S. Quilici. 

- Renforcer et élargir la relation de confiance : quels modes alternatifs de 
résolution des conflits fiscaux ? Dr. fisc. 2019, n° 47, 443. 

- Regards croisés sur la nouvelle relation de confiance : Dr. fisc. 2019, n° 48, 
458.  

 

 

https://www-lexis360-fr.docelec.u-bordeaux.fr/Docview.aspx?&tsid=docview8_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R1%22,%22title%22:%22article%201844%20du%20Code%20civil%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%221844%22,%22docId%22:%22PS_KPRE-583957_0KU0%22%7d
https://www-lexis360-fr.docelec.u-bordeaux.fr/Docview.aspx?&tsid=docview8_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R105%22,%22title%22:%22Cass.%20com.,%205%20juin%202019,%20n°%2017-18.967%22,%22docId%22:%22PS_KPRE-583957_0KU0%22%7d
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Philippe DELMAS-SAINT-HILAIRE 

 Revisiter la clause bénéficiaire démembrée, Revue Ingénierie patrimoniale, 
octobre 2019, n 3, p 20 

 Rubrique "droit de l'assurance vie" dans la revue Droit et patrimoine 2019 

 

Guillaume DROUOT 

 Chronique mensuelle de jurisprudence en droit des successions à la RJPF 

- « Le fondement moral du prix de la course », Mélanges Serge Schweitzer, 
PUAM, 2019, p. 89 et s. 

- « Le contrôle des divergences de jurisprudence par la Cour européenne des 
droits de l’Homme : gros plan sur une affaire grecque », note sous CEDH, 23 
mai 2019, in revue JADE, septembre 2019                                    
(https://revue-jade.eu/article/view/2570).  

 

Philippe EMY 

 Civ. 1, 17 avril 2019, n° de pourvoi: 18-15486. « Utiles précisions concernant 
l'entreprise individuelle appartenant en propre à un époux marié sous le 
régime de communauté... ». Lexbase Hebdo - Edition Privée Générale - Nº 
786 

 « Loi n° 2019-744 du 19 juillet 2019, de simplification, de clarification et 
d'actualisation du droit des sociétés : dispositions relatives aux opérations de 
restructuration entre sociétés commerciales ». Lexbase Hebdo - Edition 
Affaires - Nº 605 

 Avec le Professeur B. Saintourens. « Les dispositions de la loi du 19 juillet 
2019 relatives à toutes les sociétés, aux sociétés civiles et aux SARL ; Note 
sous Loi numéro 2019-744 du 19 juillet 2019 de simplification, de clarification 
et d'actualisation du droit des sociétés », Journal officiel numéro 0167 du 20 
juillet 2019. Revue des sociétés nº 11. 

 « Nouvelles règles relatives aux politiques de rémunération des dirigeants de 
sociétés cotées issues de l'ordonnance n° 2019-1234 et du décret n° 2019-
1235 du 28 novembre 2019 ». Lexbase, lettre juridique n°808 du 9 janvier 
2020 

 

 

https://revue-jade.eu/article/view/2570
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Pierre FERENBACH 

 "La Cour de justice se prononce sur la revente de livre électronique en droit 
d'auteur", Revue Expertises des systèmes d'information (Droit, technologie et 
prospective), Mars 2020, n° 455. 

"Le régime juridique du jeu vidéo", Revue Expertises des systèmes d'information 
(Droit, technologie et prospective), Octobre 2019, n° 450. 

Sélection et participation à la Journée de la Jeune Recherche en Propriété 
intellectuelle organisée par l'IRPI - Lundi 12 octobre 2020 - un dossier de 
présentation sur le site de l'IRPI : https://www.irpi.fr/pages/?ref_arbo=389 

 

Eric FONGARO 

 

 Articles 

- Les règlements européens matrimoniaux et partenariaux : regards croisés, in 
Les vingt ans du Pacs Le droit du couple et ses (r)évolutions, LexisNexis, p. 
75 et s.  

- Les acquisitions immobilières par des sociétés étrangères : JCP 2019, éd. N, 
1310, co-écrit avec J.- C. Rega  

- La notion de couple sous l’angle patrimonial : Revue juridique de l’USEK 
(Liban) n° 19, p. 47 et s.  

- Méthode conflictuelle et choix de loi : brèves observations sur l’optio juris en 
droit international privé de la famille, in La circulation des personnes et de leur 
statut dans un monde globalisé : LexisNexis, Perspective(s), sous la direction 
de Hugues Fulchiron, p. 149 et s. 

- Inheritance reserve and international public policy : The International Survey of 
Family Law 2019, p. 114, éd. Margaret Brinig, Intersentia 

- Règlement « successions » et pratique notariale, in Insights and proposals 
related to the application of the European Succession Regulation 650/2012 : 
Biblioteca della fondazione italiana del notariato 2019, n° 1, p. 183  

- Peut-on vraiment codifier le DIP français ? : JCP N, 26, 28 juin 2019, Dossier, 
Compte rendu du 115e Congrès des notaires, p. 49  

- Détermination de la résidence habituelle pour la mise en œuvre du règlement 
« successions » : La lettre de la FNDP, numéro 13, juillet 2019, p. 11  

- La compatibilité du droit français à la Convention des Nations-Unies relative 
aux droits des personnes handicapées in Claves para la adaptación del 
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ordenamiento jurídico privado a la convención de naciones unidas en materia 
de discapacidad, Monografías, Tirant lo blanch, sous la direction de Sofia de 
Salas Murillo et Victoria Mayor Del Hoyo, p. 109 et s.  

- Comment calculer la réserve héréditaire en cas d’atteinte à l’ordre public 
international ? : JCP 2019, éd. N, 1193  

- Ordre public international et successions internationales : Solution notaire 
hebdo, n° 10, 21 mars 2019, p. 1  

 

 Chronique Revue Ingénierie Patrimoniale 

Ingénierie Patrimoniale n° 1-2019 

- Règlements européens – Entrée en application des règlements « régimes 
matrimoniaux » et « effets patrimoniaux des partenariats enregistrés » : 
Ingénierie patrimoniale, n° 1-2019, p. 191 

- Cass. 1re civ., 7 novembre 2018, n° 17-17857 : Ingénierie patrimoniale, n° 1-
2019, p. 193 

- CJUE, 17 janvier 2019, C-102/18, Brisch : Ingénierie patrimoniale, n° 1-2019, 
p. 193 

 

Ingénierie Patrimoniale n° 2-2019 

- Les incidences de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 
2018-2022 et de réforme pour la justice sur le changement de régime 
matrimonial en droit international privé : Ingénierie patrimoniale, n° 2-2019, p. 
151 

- Cass. 1re civ., 29 mai 2019, n° 18-13.383 : Ingénierie patrimoniale, n° 2-2019, 
p. 152 

- CJUE, 23 mai 2019, Aff. C-658/17, WB : Ingénierie patrimoniale, n° 2-2019, p. 
154 

- CJUE, 26 mars 2019, Aff. C-129/18 : Ingénierie patrimoniale, n° 2-2019, p. 
155 

   

Ingénierie Patrimoniale n° 3-2019  

- Décret n° 2019-756 du 22 juillet 2019 : un acte manqué en droit international 
privé… : Ingénierie patrimoniale, n° 3-2019, p. 137 
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Frédérique JULIENNE 

 Chronique d’actualité droit civil de l’entreprise, novembre 2018-avril 2019, 
Revue Lamy Droit civil, mai 2019 

 Chronique d’actualité droit civil de l’entreprise, avril 2019-novembre 2019, 
Revue Lamy Droit civil, Décembre 2019 

 Jurisclasseur Civil Code, Régimes matrimoniaux- régimes conventionnels 

 Refonte Articles 1387 à 1393 

 « Le droit de jouissance légale des parents sur les biens des mineurs en 
question », Rev. Droit et patrimoine, mars 2020 

 « Le mineur associé : quelle protection? »  Defrénois, janvier 2020 

 « Le dessaisissement du débiteur en liquidation judiciaire à l’épreuve du droit 
patrimonial de la famille », Rev. Droit et patrimoine, novembre 2019 

 « L’usufruit sur des œuvres d’art: le nu-propriétaire peut exiger que soit dressé 
un inventaire », note sous Cass. 1ère civ., 6 mars 2019, D. 2019, p. 1265 

 « L’assiette du privilège du prêteur de deniers et l’immeuble indivis », note 
sous Cass. 1ère civ., 9 janvier 2019, Revue Lamy Droit civil, avril 2019, p. 22 

 « Pouvoir du nu-propriétaire indivis de droits sociaux d’agir en désignation 
d’un administrateur provisoire », note sous Cass. 3ème civ., 17 janvier 2019, 
Lexbase Hebdo éd. Affaires, 2019, n°581 

 « La qualité de non professionnel d’une personne morale ne s’apprécie pas au 
regard de son gérant », note sous cass. 3ème civ., 17 octobre 2019, 
Lexbase, Hebdo, éd. Affaires, 2019, n°612 

 « Action en suppression des clauses abusives et défense de l’intérêt collectif 
des consommateurs », note sous Cass. 1ère civ., 26 septembre 2019, 
Lexbase, Hebdo, éd. Affaires, 2019, n°611 

 « La saisie-attribution de l’usufruit du conjoint survivant », note sous Cass. 
1ère civ., 15 mai, 2019, Revue Lamy droit civil 2019, n°173, p. 18 
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Fabien KENDERIAN 

 

 Droit des baux commerciaux : 

 Refus de renouvellement du bail et incidence sur le contrat de franchise, 
observations sous CA Paris, pôle 5, ch. 4, 15 mai 2019, n° 17/20051 : JCP E 
2019, 1426, n° 9. 

 Vente de l’immeuble et droit de préférence du locataire. Sort de la 
commission de l’agent immobilier, observations sous CA Douai, 2e ch., 2e 
sect., 28 mars 2019, n° 17/03524, et TGI Paris, 18e ch., 2e sect., 28 mars 
2019, n° 18/15054 : JCP E 2019, 1426, n° 18. 

 Bail commercial, Champ d’application du statut, Convention 
d’occupation précaire, Baux dérogatoires : bail d’une durée au plus 
égale à trois ans. Location à caractère saisonnier : JurisClasseur Bail à 
loyer, ou Civil Code, Art. 1708 à 1762, ou Notarial Répertoire, V° Bail à loyer, 
ou Entreprise individuelle, Fasc. 1255, 2019 

 Baux commerciaux : de quelques observations sur la jurisprudence 
récente de la troisième chambre civile (intervention lors de la « Troisième 
rencontre de jurisprudence autour du droit immobilier : copropriété, 
construction, expropriation, baux commerciaux », qui s’est tenue à la Cour de 
cassation le 25 janvier 2019) : Defrénois 25 avr. 2019, p. 68. 

 Droit de préemption du locataire commercial – Domaine du droit de 
préemption. Exclusion de la vente judiciaire et de toute cession globale 
d’un immeuble comprenant des locaux commerciaux, observations sous 
Cass. 3e civ., 17 mai 2018, n° 17-16.113 : JCP E 2019, 1167, n° 28. 

 Nature du droit de préemption et sort des frais d’agence, observations 
sous Cass. 3e civ., 28 juin 2018, n° 17-14.605 : JCP E 2019, 1167, n° 29. 

 

 Droit des entreprises en difficulté et contrats en cours : 

 Bail commercial : ne pas confondre constat de la résiliation par le juge-
commissaire et constat de l’acquisition de la clause résolutoire, 
observations sous Cass. com., 15 oct. 2019, n° 18-17.563 : Actualité des 
procédures collectives civiles et commerciales, 29 nov. 2019, comm. 258. 

 Sort de la clause de résiliation en cas de non-continuation d’un contrat 
en cours par l’administrateur judiciaire, note sous Cass. com., 15 mai 
2019, n° 18-14.352 : Gaz. Pal., Spécialisée Droit des entreprises en difficulté, 
15 oct. 2019, p. 54 
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 Résiliation amiable du bail pendant l’état de cessation des paiements 
(période suspecte) : nullité ou inopposabilité de l’acte ?, observations sous 
Cass. com., 17 avr. 2019, n° 18-12.558 : JCP E 2019, 1426, n° 11. 

 Loi PACTE et bail commercial : neutralisation de la clause de solidarité 
du cessionnaire dans les plans de cession d’entreprises en difficulté (L. 
n° 2019-486, 22 mai 2019, art. 64, JO 23 mai 2019) : RTD com. 2019, p. 611 

 L’application du régime des contrats en cours suppose l’existence 
d’un… contrat, note sous Cass. com., 19 déc. 2018, n° 17-17.311 : Gaz. 
Pal., Spécialisée Droit des entreprises en difficulté, 16 avr. 2019, p. 65 

 Constat de la résiliation du bail commercial par le juge-commissaire : 
pas d’obligation de délivrer un commandement de payer préalable, note 
sous CA Orléans, ch. com., éco et fin., 15 nov. 2018, n° 18/00810, et 24 janv. 
2019, n° 18/00873 : Gaz. Pal., Spécialisée Droit des entreprises en difficulté, 
16 avr. 2019, p. 66. 

 Conditions de la résiliation de plein droit du bail par le juge-
commissaire pour défaut de paiement des loyers postérieurs : décisions 
contradictoires des juges du fond, note sous CA Paris, pôle 5, ch. 8, 4 avr. 
2018, n° 17/19289, CA Paris, pôle 5, ch. 8, 5 juin 2018, n° 17/12668, CA Lyon, 
3e ch. A, 14 juin 2018, n° 17/07301, CA Orléans, ch. com., éco et fin., 15 nov. 
2018, n° 18/00810, et CA Orléans, ch. com., éco et fin., 24 janv. 2019, n° 
18/00873 : JCP E 2019, 1200. 

 Projet de loi PACTE et bail commercial : mise à l’écart de la clause de 
solidarité du cessionnaire en plan de cession : JCP E 2019, act. 96, et 
Revue des procédures collectives, mars-avr. 2019, focus 11. 

 Contestation de la résiliation unilatérale d’un contrat poursuivi : 
incompétence du tribunal de la procédure collective, note sous Cass. 
com., 5 sept. 2018, n° 17-10.975 : Gaz. Pal., Spécialisée Droit des entreprises 
en difficulté, 15 janv. 2019, p. 62. 

 

 

Soazig LEDAN-CABARROQUE 

 La réforme de l’obligation de vigilance des administrateurs et des 
mandataires judiciaires, BJE mars avril 2019, p. 70.  
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Jean-Marie PLAZY 

 La gestion du patrimoine des majeurs protégés après la loi du 23 mars 2019, 
Solution Notaire Hebdo, 25 avril 2019, p. 22.   

 

 

Quentin PRIM 

« Communauté universelle et emprunt ne font pas bon ménage », JCP N, n° 25, 
21 juin 2019, 1217 

« La licitation forcée des biens ne peut être imposée à l’usufruitier », JCP N, n° 26, 
28 juin 2019, act. 576 

« Le legs universel n'empêche pas la désignation en justice d'un mandataire 
successoral », JCP N, n° 43-44, 25 Octobre 2019, act. 830 

 

 

Ronan RAFFRAY 

« Les mystères de l’agréage du vin », Mélanges Jean-Marc Trigeaud, éditions Bière, 
à paraître  

- « Promotion et diffusion de l’agroécologie : certification environnementale 
obligatoire pour les SIQO », Revue de droit rural, Dossier spécial loi EGalim, mars 
2019.  

- « Du droit souple au droit dur, Prolégomènes à un droit de la RSE viticole », 
Mélanges offerts à Robert Tinlot, Mare et Martin, à paraître.  

 

Expertise  

Etude sur l’opportunité et les modalités de l’adoption d’une charte éthique et d’un 
rapport développement durable (2018). Charte adoptée en 2019 
(http://1855.fr/images/GCC1855_Charte-FR.pdf) 

 

 

 

http://1855.fr/images/GCC1855_Charte-FR.pdf
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Notes de jurisprudence  

« La clause visant une cession de droit au bail peut s'appliquer lors du transfert du 
bail par apport partiel d'actif soumis au régime des scissions » ; note sous Civ. 3ème, 
11 avril 2019.  

 « Le mandataire liquidateur peut se fier aux mentions du livre foncier et avertir la 
société absorbée inscrite en qualité de titulaire de la sûreté publiée » ; note sous 
Com, 17 avril 2019.  

« Transmission universelle par "dissolution-dévolution" du patrimoine du comité 
d'entreprise » ; note sous Soc., 16 janvier 2019, pourvoi numéro 17-26.993   

 

Bernard SAINTOURENS 

 L’augmentation de capital réservée aux salariés peut être régularisée, 
note sous Cass. com. 28 novembre 2018, Lexbase Hebdo Affaires, 10 janvier 
2019, n° 578. 

 Le plan de cession partielle des actifs fait obstacle à l’extension de 
procédure pour confusion de patrimoines, note sous Cass. com. 5 
décembre 2018, Act. Proc. Coll. 2019, comm. 16. 

 La cession des contrats, Bulletin Joly Entreprises en difficulté, janvier-février 
2019, p. 50. 

 Promesse unilatérale de vente de droits sociaux et application de 
l’article 1843-4 du code civil : retour vers le futur, note sous Cass. com. 14 
novembre 2018, Bulletin Joly Sociétés, 2019, p. 8. 

 L’issue de la procédure collective d’une société, membre d’un groupe : 
une approche globale, note sous Cass. Com. 19 décembre 2018, Bulletin 
Joly Entreprises en difficulté, mars-avril 2019, p. 27. 

 La responsabilité de la banque pour soutien abusif : la pluralité des 
principes, Revue Lamy Droit Civil 2019 n° 168, p. 13. 

 Associé gérant d’une EARL et activité agricole distincte, note sous Cass. 
com. 3 octobre 2018, Rev. Proc. Coll. 2019, comm. 26. 

 Débiteur retiré des affaires : indifférence de l’antériorité de la cessation 
des paiements, note sous Cass. com. 4 juillet 2018, Rev. Proc. Coll. 2019, 
comm. 27. 

 Extension de procédure collective : l’obstacle du plan de cession 
partielle, note sous Cass. Com. 5 décembre 2018, Rev. Proc. Coll. 2019, 
comm. 28. 
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 Extension de procédure collective : prise en compte du comportement 
fautif du gérant de la société, note sous Cass. Com. 7 novembre 2018, Rev. 
Proc. Coll. 2019, comm. 29. 

 Report de la date de cessation des paiements : indifférence de la 
vérification des créances, note sous Cass. Com. 3 octobre 2018, Rev. Proc. 
Coll. 2019, comm. 30. 

 Report de la date de cessation des paiements : l’incidence de difficultés 
passagères, note sous Cass. Com. 3 octobre 2018, Rev. Proc. Coll. 2019, 
comm. 31. 

 Transfert d’entreprise et répartition des charges financières liées au 
personnel salarié, note sous CA Paris, 23 octobre 2018, Bull. Joly Sociétés 
avril 2019, p. 26. 

 Cession de droits sociaux et obligation de non-concurrence : 
l’importance du libellé de la clause, note sous Cass. com. 12 décembre 
2018, Bull. Joly Sociétés, mai 2019, p. 10. 

 Le maintien en fonction du dirigeant social au-delà du terme prévu, note 
sous CA Paris, ch.5-8, 16 octobre 2018, Rev. Sociétés, 2019, p. 319. 

 L’assistance du comité d’établissement par un expert-comptable : un 
droit autonome, note sous Cass. Soc. 16 janvier 2019, Rev. Sociétés 2019, 
p. 418. 

 Liberté de vote d’un administrateur et devoir de loyauté dans un groupe 
de sociétés, note sous Cass. com. 22 mai 2019, Lexbase Hebdo Affaires, 20 
juin 2019. 

 La constatation de la dissimulation du fait dommageable commis par le 
gérant de la société, note sous Cass. com. 7 mai 2019, Bull. Joly Sociétés, 
juillet-août 2019, p. 24. 

 Apporter son industrie à la société par actions simplifiée : quelles 
opportunités pour l’associé ?, in « La SAS : 25 ans après », ouvrage 
collectif, Actu. Droit de l’entreprise n° 37, éd. LexisNexis, p. 27. 

 La responsabilité de la société d’exercice libéral à raison de la faute de 
l’un de ses associés, note sous Cass. com. 3 avril 2019, Bull. Joly Sociétés, 
septembre 2019, p. 49. 

 Les dispositions relatives aux sociétés par actions simplifiées dans la loi 
du 19 juillet 2019 de simplification du droit des sociétés, Lexbase Hebdo 
Affaires, 12 septembre 2019. 

 La stimulation de l’actionnariat salarié à la suite de la loi « Pacte » du 22 
mai 2019, Rev. Sociétés, 2019, p. 594. 

 Le statut du conjoint du chef d’entreprise après la loi « Pacte » du 22 mai 
2019, RTD com, 2019, p.599. 
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 L’attractivité renforcée du statut d’Entrepreneur Individuel à 
Responsabilité Limitée (EIRL) à la suite de la loi « Pacte » du 22 mai 
2019, RTD com. 2019, p. 602. 

 La vente et la location-gérance de fonds de commerce après la loi de 
simplification du 19 juillet 2019, RTD com. 2019, p. 606. 

 Les dispositions relatives à toutes les sociétés, aux sociétés civiles et 
aux SARL dans la loi de simplification du droit des sociétés du 19 juillet 
2019, en collab. avec Ph. Emy, Rev. Sociétés 2019, p. 655. 

 Le dirigeant de société, représentant légal : principe et conséquences en 
cas d ‘infraction pénale, note sous Cass. com. 18 septembre 2019, Lexbase 
Hebdo Affaires, 3 octobre 2019. 

 Statuts d’une S.A.S. faisant renvoi vers les règles relatives à la S.A. : 
l’impérieuse mesure des conséquences, note sous Cass. Crim. 25 
septembre 2019, Lexbase Hebdo Affaires, 17 octobre 2019. 

 La responsabilité du gérant en liquidation judiciaire : aspects de 
procédure, note sous C.A. Paris, 2 juillet 2019, Bull. Joly Sociétés, novembre 
2019, p. 36. 

 Articulation d’un pacte d’actionnaires avec les statuts d’une société : 
une avancée de la Cour de cassation ?, note sous Cass. com. 5 juin 2019, 
Rev. Sociétés 2019, p.762 

 Vente du fonds de commerce en procédure de liquidation judiciaire : 
l’entrée en possession anticipée du cessionnaire, note sous Cass. com. 
15 mai 2019, RTD Com. 2019/4, à paraître. 

 Résiliation du contrat de location-gérance : le caractère exploitable du 
fonds restitué, note sous Cass. com. 9 juillet 2019, RTD com. 2019/4, à 
paraître. 

 Obligation aux dettes des associés de société civile : la date 
d’appréciation de la condition de vaine et préalable poursuite de la 
société, note sous Cass. com. 2 octobre 2019, Bull. Joly Sociétés décembre 
2019, p. 39. 

 Dissolution d’une société en participation de profession libérale à 
l’initiative d’un associé : les contraintes du droit spécial, note sous Cass. 
1re civ. 27 novembre 2017, Lexbase Hebdo Affaires, 12 décembre 2019. 
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Laura SAUTONIE-LAGUIONIE 

 La situation juridique née du recours à un expert par le comité social et 
économique, avec G. Auzero, Mélanges B. Teyssié, 2019. 

 L’identification du contractant en cas d’acte conclu pour une société en 
formation : entre rigueur et légalisme excessif, note sous Cass. civ. 3ème, 23 
mai 2019, RDC 2019, 4, p 62.  

 Le remboursement d'un compte courant d'associé n'est pas attaquable par 
l'action paulienne, note sous Cass. com., 15 mai 2019 : BJE sept. 2019, p. 32.  

 La directive sur la restructuration et l'insolvabilité est adoptée : JCP E, 18 juil. 
2019, p. 9. 

 L'ancien article 1134 du Code civil comme fondement de l'impossible droit de 
retrait de l'avocat associé d'une SELARL ; note sous Cass. civ. 1ère, 12 
décembre 2018, RDC 2019/2, p. 42. 

 

 

SKRZYPNIAK Hélène 

 « Propriété et savoir-faire », in La propriété au 21ème siècle, un modèle ancestral 
toujours adapté aux grands enjeux de notre environnement ? (dir. V. Malabat et A. 
Zabalza), Dalloz, Thèmes et commentaires, à paraître 

 Recension de M. Ranouil et N. Dissaux (dir.), Il était une fois… Analyse juridique 
des contes de fées, Dalloz 2018, par H. SKRZYPNIAK, Revue Droit et Littérature, 
à paraître 

 

Guillaume WICKER 

o Droit des contrats 
 

 La suppression de la cause et les solutions alternatives, trad. en chinois : 
Nanjing University Law Review, p. 110. 

 
o Droit des sociétés 

 

 Chronique de droit des sociétés, avec Florence Deboissy : 
- Définition et rôle de l'intérêt social : le projet de loi Pacte ou la difficulté de 

développer une communication politique en jouant sur les règles techniques : 
JCP E 2019, 1145. 
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- Traitement fiscal de la cession à titre onéreux d'un usufruit consentie à une 
société pour la durée de vie d'une personne physique, obs. sous Cass. com., 
26 sept. 2018, n° 16-26.503 : JCP E 2019, 1145. 

- La réforme de l'article 1844 du Code civil, une certitude sur le droit de 
l'usufruitier à participer aux décisions collectives, des incertitudes sur la 
répartition conventionnelle des droits de vote : JCP E 2019, 1531, n° 1. 

- Au motif notamment que le dirigeant social est un représentant légal, il est 
exclu qu'il puisse demander à la société le remboursement des dommages et 
intérêts auquel il a été condamné en raison de sa faute pénale intentionnelle, 
obs. sous Cass. com., 18 sept. 2019, n° 16-26.962 : JCP E 2019, 1531, n° 4.  

- La stipulation d'un pacte d'actionnaires regroupant l'ensemble des associés 
peut être rendue caduque par une modification statutaire postérieure, obs. 
sous Cass. com., 5 juin 2019, n° 17-18.967 : JCP E 2019, 1531, n° 6. 

 Démembrement des titres sociaux et quasi-usufruit sur les réserves 
distribuées : Ingénierie Patrimoniale, N° 3-2019, p. 27. 

 Simplifier, clarifier et actualiser le droit des sociétés, mais aussi la gestion 
patrimoniale des particuliers, Editorial : Ingénierie Patrimoniale, N° 3-2019, 
avec Florence Deboissy. 
 
 
o Droit fiscal 

 

 Acte anormal de gestion, cession d'actif immobilisé à prix minoré et taxation 
du cédant : entre innovation, confirmation et interrogation : Dr. fisc. 2019, n° 9, 
comm. 179, avec Florence Deboissy. 

 Établissement stable - Affaire « Google Ireland », la cour administrative 
d'appel de Paris confirme l'annulation des rectifications : suite et peut-être pas 
fin : Dr. fisc. 2019, n° 25, comm. 305, avec Florence Deboissy. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www-lexis360-fr.docelec.u-bordeaux.fr/Docview.aspx?&tsid=docview8_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R1%22,%22title%22:%22article%201844%20du%20Code%20civil%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%221844%22,%22docId%22:%22PS_KPRE-583957_0KU0%22%7d
https://www-lexis360-fr.docelec.u-bordeaux.fr/Docview.aspx?&tsid=docview8_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R105%22,%22title%22:%22Cass.%20com.,%205%20juin%202019,%20n°%2017-18.967%22,%22docId%22:%22PS_KPRE-583957_0KU0%22%7d
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Colloques et déplacements 

 

 Colloques et conférences organisés par l’Irdap 

 

Florence DEBOISSY 

L’immobilier sociétaire à l’épreuve de l’IFI, Assemblée nationale, mai 2019. 

 

Xavier DAVERAT 

La réputation sur Internet, colloque, 28 novembre 2019 : direction scientifique et 
communication : Le mandat de gestion de la e-réputation. 

Philippe DELMAS-SAINT-HILAIRE 

Organisation, direction scientifique et participation à un colloque sur le thème La 
gestion du patrimoine des seniors à l'université de Bordeaux sous l'égide de l’IRDAP, 
de L’arnu et du Conseil supérieur du notariat, le 20 mars 2019. 

Organisation, direction scientifique d'un colloque organisé dans le cadre du Master 2 
notarial à la Chambre des notaires de Bordeaux sur le thème L'évolution des modes 
de conjugalité depuis la loi relative au pacs du 15 novembre 1999. 

 

Eric FONGARO 

L’internationalisation de l’ordre public. De l’ordre public interne à l’ordre public 
européen et international, université de Bordeaux, le 5 avril 2019. Direction 
scientifique et propos introductifs. 

 

Frédérique JULIENNE 

Organisation, direction scientifique et participation au colloque La gestion du 
patrimoine des mineurs. Contribution : " le droit de jouissance légale des parents en 
question", 8 novembre 2019, université de Bordeaux. 
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Ronan RAFFRAY 

Marques, appellations. Des relations toujours plus complexes ? Direction scientifique 
et communication : « Une attention moyenne mais une place fondamentale : le 
consommateur de vin et le juge ». Université de Bordeaux, 12 Avril 2019, le Droit et 
Patrimoine, Dossier, juin 2019 

Droit pénal et droit du vin : quelles opportunités et contraintes pour la filière ? 9 
octobre 2019 (co-organisation scientifique avec Charlotte Claverie)  

Journées Vins, droit et santé, en partenariat avec les Études Hospitalières. « Le goût 
et le classement des crus » intervention avec avec E. Agostini, Le goût du vin et le 
droit, le 15 Novembre 2019, Cité du vin, co-direction scientifique avec G. de Revel. 

 

Jean-Marie PLAZY 

La gestion du patrimoine des mineurs, université de Bordeaux, org. Mme F. Julienne, 
contribution sur L’autonomie du mineur dans la gestion de son patrimoine Novembre 
2019.   

Journées nationales Association H. Capitant sur La Solidarité, co-organisées par 
l’Iscj et co-financées par l’Irdap, 3-7 juin 2019, contribution sur Le quasi-usufruit. 

 

 

Bernard SAINTOURENS 

La médiation, mode alternatif de règlement des litiges dans l’espace OHADA, 
Communication à la conférence « Droit Ohada : acquis, enjeux et perspectives », 
Université de Bordeaux, 29 avril 2019. 

 

 

Hélène SKRYPNIAK 

« La e-réputation de l’entreprise », communication lors du colloque La réputation sur 
Internet, organisé par l’IRDAP sous la direction de X. Daverat, le 28 novembre 2019, 
au Pôle Juridique et Judiciaire de Pey Berland, université Bordeaux. 
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Guillaume WICKER 

La réforme du droit de la responsabilité civile en France, 8èmes Journée franco-
allemandes, 18 et 19 octobre 2019. 

 
 
 
 

 Colloques et déplacements des membres de l’Irdap 

 

 

Matthieu BERA 

 Colloque « Durkheim au Collège de France », Juin 2019, au Collège de 
France. « Durkheim par la porte étroite de la Sorbonne, face au mur du 
Collège ». 

 Congrès de l’Association Française de Sociologie, Août 2019, Aix-en-
Provence. « (Re)Classer les références de la DTS dans les catégories de la 
bibliothéconomie de l’ENS». 

 Séminaire EHESS/Césor (Centre d’étude en sciences sociales du religieux) 
2019/2020 : Généalogie des sciences sociales du religieux, avec P. Lassave 
et D. Iogna-Prat. Responsable du volet : « Retour sur la révélation de 
Durkheim ». 6 séances de séminaire. 5 invités (Paoletti, Blais, Steiner, 
Fabiani, Potin, Marcel) pour l’année 1. 

 

 

Murielle BENEJAT 

 Les entretiens de la fiscalité, organisé par l’Institut des avocats conseils 
fiscaux et l’Association des Avocats conseils d’entreprise le 14 novembre 
2019 : Bénéjat Murielle, « La responsabilité civile et pénale de l’avocat 
fiscaliste au regard des évolutions législatives récentes », à paraître.  

 Colloque Le véhicule du futur, organisé par l’IUT de Mulhouse le 4 avril 2019 : 
Bénéjat Murielle, « Véhicules autonomes et responsabilité pénale ». 
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Xavier DAVERAT 

Divers : 

Punto de vista sobre la naturaleza jurídica del animal, Sénat de la 
République espagnole, Plataforma Hombres y Animales en su Sitio, Madrid, 
29 mars 2019 : 
https://www.senbox.senado.es/app#folder/vxMJ/Sala%20de%20Inform%C3%
A1tica/29032019_Hombres%20y%20Animales_2.mp4?a=KdIQMBJS73M , 
communication à 1 h. 01' 24". 

L'œuvre d'art au risque du droit, Intervention poir le séminaire L’art 
d’interpréter l’art, Artes/CLARES, Université Bordeaux Montaigne, 2 avril 
2019. 

 

Participations à colloques : 

La femme dans le film noir : petit bréviaire de l’apparition, communication 
pour le colloque Trouble on screen/Le trouble à l’écran, Université de 
Bretagne occidentale, Brest, 5-7 septembre 2019. 

Jazz and Panafricanism, communication pour W. E. B. Du Bois, Scholar, 
Activist and “Passeur” between America, Europe and Africa: Foundations, 
Circulations and Legacie, October 18-19, 2019, The University of Chicago 
Center in Paris. 

L'obscène dans la rhétorique politique du Giallo, communication pour le 
colloque L’Obscène maintenant : nouveaux usages, nouveaux enjeux, 
nouvelles formes, Université Bordeaux Montaigne, 4 novembre 2019. 

 
 
 
  

Florence DEBOISSY 

 Colloques et conférences 

 L’abus de droit et la pratique notariale, Edition du CRIDON, avril 2019. 

 Abus de droit, Clauses anti abus, Matinée fiscale A3F, avril 2019. 

 La SAS, 25 ans après, Université de Caen, avril 2019. 

 La solidarité fiscale, Journées françaises Capitant, mai 2019. 

 La solidarité fiscale, Journées internationales Capitant, juin 2019. 

 Les modes alternatifs de résolution des litiges fiscaux, Cercle de Prospective 
fiscale TAJ, septembre 2019. 

https://www.senbox.senado.es/app#folder/vxMJ/Sala%20de%20Inform%C3%A1tica/29032019_Hombres%20y%20Animales_2.mp4?a=KdIQMBJS73M
https://www.senbox.senado.es/app#folder/vxMJ/Sala%20de%20Inform%C3%A1tica/29032019_Hombres%20y%20Animales_2.mp4?a=KdIQMBJS73M
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 Abus de droit et clauses anti-abus, IACF et Université de Lorraine, octobre 
2019. 

 Les nouveaux contours de l’abus de droit, l’ARNU, octobre 2019. 

 Maurice Cozian, Penser et enseigner le droit autrement, Université de 
Bourgogne, octobre 2019. 

 

 

 Déplacements 

 Participation aux séances du Comité de l’abus de droit fiscal  

 Participation au comité de pilotage de la Chaire Droit des affaires et fiscalité 

 Participation à l’assemblée générale de l’A3F 

 Participation aux réunions du conseil scientifique de la revue Droit fiscal et de 
la semaine juridique Entreprise. 

 Participations aux réunions du conseil d’administration de l’IFA. 

 Participation au jury du Prix Maurice Cozian du meilleur étudiant fiscaliste de 
DJCE à Montpellier et à la remise du prix à Bercy. 

 Participation au jury du Prix Dibout-Lehérissel et à la remise du prix au Sénat 

 

 

 Auditions 

 Audition au Sénat sur la loi PACTE, janvier 2019. 

 Audition Direction de la Législation Fiscale sur l’IFI, juillet 2019. 

 Audition à l’Assemblée nationale sur l’IFI, octobre 2019. 

 

Guillaume DROUOT 

 Intervention au colloque du 20 mai 2019, L’étranger dans le contentieux 
familial, Cour de cassation sur le thème : « l’étranger en droit des 
successions » 

 Conférence sur l’actualité du droit patrimonial de la famille à l’attention des 
magistrats, notaires et avocats, Guadeloupe, 5 juin 2019 

 Intervention au colloque des 18 et 19 octobre 2019, La réforme du droit de la 
responsabilité en France, Bordeaux (IRDAP) sur le thème : la responsabilité 
pour faute et les responsabilités objectives dans le projet de réforme français 
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Philippe DELMAS-SAINT-HILAIRE 

 Intervention à un colloque organisé par l'Université de Toulouse I le 17 octobre 
2019 sur le sujet « La protection hors succession du partenaire 
survivant » (travaux du colloque publiés en 2020)     

 

Fabien KENDERIAN 

 Communication à la XVème conférence annuelle de l’Atelier des baux 
commerciaux de Lorraine, « Le nouvel équilibre contractuel », sur le 
thème « Actualité de la cession du bail », Palais des Congrès de Nancy, 6 
déc. 2019 (actes à paraître in Loyers et copropriété mars 2020). 

 Communication à la 7ème édition du colloque annuel sur les baux 
commerciaux organisé par l’ACE (Avocats Conseils d’Entreprises), « La 
loi Pinel, 5 ans après : premier bilan et perspective » : interventions sur 
« Les maladresses rédactionnelles » et « Le droit de préemption du 
locataire », Maison du Barreau de Paris, 20 nov. 2019 (actes à paraître in 
Loyers et copropriété mai 2020). 

 Intervention à l’Ecole Nationale de la Magistrature (ENM), dans le cadre 
de la Préparation aux Premières Fonctions des futurs juges non 
spécialisés, sur le thème des baux commerciaux, ENM, Bordeaux, 10 mai 
2019. 

 Intervention à l’Ecole Nationale de la Magistrature (ENM), dans le cadre 
de la formation continue des magistrats, session « Les baux et loyers 
commerciaux », sur le thème « Clause résolutoire, résiliation judiciaire et 
procédures collectives », ENM, Paris, 12 mars 2019. 

 Communication au colloque en droit immobilier organisé à la Cour de 
cassation le 25 janvier 2019 : « Troisième rencontre de jurisprudence 
autour du droit immobilier : copropriété, construction, expropriation, 
baux commerciaux », sur le thème des baux commerciaux, Grand’chambre 
de la Cour de cassation (intervention publiée au Defrénois du 25 avr. 2019). 

 Interventions au Master 2 « Administration et Liquidation des 
Entreprises en Difficulté » de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 
sur le thème « Bail commercial et procédures collectives » (12 h), 7 et 8 
février 2019. 
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Eric FONGARO 

 Participation à une table ronde à l’Académie nationale de droit et des sciences 
sociales de Buenos Aires (Buenos Aires, le 14 août 2019). Intervention sur 
la Gestation pour autrui. 

 Les conférences de l’Université, Université de la Nouvelle-Calédonie, 5 mars 
2019, amphithéâtre Guy Agniel. Communication sur le thème : La 
compatibilité du droit français et de la Convention des Nations-Unies 
relative aux droits des personnes handicapées. Vers une prochaine 
réforme du droit des personnes vulnérables ? 

 Colloque organisé par l’Institut National des Formations Notariales : Le 
notariat et la protection des droits de l’enfant (Paris, INFN, 20 novembre 
2019). Communication sur le thème : L’avenir de la réserve héréditaire ? 

 Colloque organisé par l’ARNU Toulouse : Les 20 ans du PACS Le notaire, 
partenaire de la vie du couple (Toulouse – Centre des congrès Pierre 
Baudis, 17 octobre 2019). Communication sur le thème : Les règlements 
européens matrimoniaux et partenariaux, regards croisés.  

 Colloque des Journées notariales du patrimoine, organisé par le Conseil 
Supérieur du Notariat et l’université Paris Dauphine (Université Paris 
Dauphine, 7 octobre 2019). Communication sur le thème : Les 
acquisitions immobilières en France par des sociétés étrangères. 

 Colloque organisé par l’AEDNEI : La mutation immobilière dans l’ordre 
international (Chambre des notaires du Rhône, 13 juin 2019).  

Communications sur les thèmes :  

Les mutations à titre onéreux : aspects civils. L’acquisition d’un bien 
immobilier par un non-résident 

Les mutations immobilières à titre gratuit : la transmission d’un bien 
immobilier par libéralité ou succession 

 Colloque organisé par le Master II Droit notarial de l’université de Bordeaux, 
en partenariat avec le Master II Droit notarial de l’Université de Pau et des 
Pays de l’Adour : L’évolution des modes de conjugalité depuis la loi relative au 
pacte civil de solidarité du 15 novembre 1999 (Chambre des notaires de la 
Gironde, 12 avril 2019). Communication sur le thème : Les couples et le 
droit international privé. 

 Journée d’études organisée par le C. E. R. F. A. P. S. : Les rendez-vous 
bordelais du droit de la famille (université de Bordeaux, 15 mars 2019). Revue 
d’actualité du droit international privé patrimonial de la famille. 

 Colloque organisé par la Faculté de Droit et des Sciences politiques de 
Nantes : La circulation internationale des Actes publics (Université de Nantes, 
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le 5 février 2019). Communication sur le thème : La spécificité des actes 
notariés : l’équivalence. 

 

 

Ronan RAFFRAY 

 

 Conférences de congrès internationaux  

- « Quel droit pour les progrès environnementaux de la viticulture », OIV, 42th 
Congress, Geneve 

- « F. Gény, le donné, le construit et la définition juridique du vin », Congrès de 
l’Association Internationale des juristes de Droit de la vigne et du Vin, 
Lausanne, juillet 2019.  

 

 

 Conférences/colloques universitaires  

- « La transmission de l’entreprise et le droit viticole », in A. Deroche et S. 
Labelle (dir.) La transmission des exploitations viticoles, 15 novembre 2019, 
université de Tour. 

- « Le consommateur moyen de vins et les pratiques commerciales 
trompeuses », in R. Raffray et C. Claverie (dir), Droit pénal et droit du vin : 
quelles opportunités et contraintes pour la filière, octobre, 2019, Bordeaux.  

- « Les sources juridiques de l’éthique vitivinicole », colloque Univigne, 
Regards croisés sur les transformations des filières et des acteurs de la vigne 
et du vin, Reims, janvier 2019 

 

 Formats Radio  

Amicus Radio, Institut des Hautes Etudes de la Justice : 

https://radio.amicus-curiae.net/podcast/prenez-la-route-des-vins-et-du-droit-
avec-ronan-raffray-1-5/ 

https://radio.amicus-curiae.net/podcast/prenez-la-route-des-vins-et-du-droit-
avec-ronan-raffray-2-5/ 

https://radio.amicus-curiae.net/podcast/prenez-la-route-des-vins-et-du-droit-
avec-ronan-raffray-3-5/ 
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https://radio.amicus-curiae.net/podcast/prenez-la-route-des-vins-et-du-droit-
avec-ronan-raffray-4-5/ 

https://radio.amicus-curiae.net/podcast/prenez-la-route-des-vins-et-du-droit-
avec-ronan-raffray-5-5/ 

  

 

Jean-Marie PLAZY 

 Mars 2020, Colloque Université de Strasbourg, La gestion du patrimoine du 
mineur, org. Pr. E. Naudin et N. Kilgus, contribution sur Le contrôle de la 
gestion des parents sur les biens de leur enfant mineur.  

 Mars 2020, Journées notoriales de la Personne et des familles, Paris, 
contribution sur La protection des personnes vulnérables après la loi du 23 
mars 2019.  

 Novembre 2019, Le patrimoine de la personne âgée : Questions choisies, 
Université d’Angers, org. Pr. A. Vignon-Barrault, contribution sur La gestion du 
patrimoine de la personne âgée en droit français et Rapport de synthèse.  

 Avril 2019, La loi du 23 mars 2019 et les perspectives de réforme, Université 
de Caen, 26 avril 2019, contribution sur Les perspectives de réforme et la 
sécurité juridique des tiers.  

 Décembre 2018, Le logement de la personne âgée, Université d’Angers, org. 
Pr. A. Vignon-Barrault, Rapport de synthèse. 

 

Laura SAUTONIE-LAGUIONIE 

 21 novembre 2019, « Financement et relance de l’entreprise en difficulté : du 
mythe à la réalité », Paris, congrès annuel de l’IFPPC, responsabilité 
scientifique de la journée.  

 20 novembre 2019, Remise des Mélanges en l’honneur du Professeur B. 
Teyssié 

 13 novembre 2019, Conseil constitutionnel  

 7 novembre 2019, Comité de pilotage de la Chaire droit des affaires et fiscalité 

 21 Juin 2019 : Assemblée générale de Trans Europe Experts 
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Bernard SAINTOURENS 

 Apporter son industrie en S.A.S. : quelles opportunités pour l’associé ?, 
Communication au Colloque « La S.A.S. : 25 ans après », Université de Caen, 
5 avril 2019. 

 La stimulation de l’actionnariat salarié, communication au colloque « la 
loi Pacte : le nouveau visage du droit des sociétés », Université Paris-
Descartes, 26 juin 2019. 

 

 

 

Hélène SKRZYPNIAK 

 « Propriété et savoir-faire », communication lors du colloque La propriété au 
21ème siècle, un modèle ancestral toujours adapté aux grands enjeux de 
notre environnement ?, organisé par l’Institut de Sciences Criminelles et de la 
Justice, sous la direction de V. Malabat et A. Zabalza, le 26 septembre 2019 
au Pôle Juridique et Judiciaire de Pey Berland, université de Bordeaux. 

 « L’œuvre d’art et le droit d’auteur », communication lors de la summer school 
master droit des échanges euro-méditerranéens L’art et le droit, organisée par 
l’Université Mohammed V de Rabat et l’Université de Bordeaux le 2 juillet 
2019 à Essaouira, Dar Souiri. 

 
 
 
 

Guillaume WICKER 

Colloques et conférences 

 La survie de la cause à travers ses fonctions, La réforme du droit des 
obligations en France et le regard de l’autre côté des Pyrénées – Journées 
bilatérales franco-espagnoles de l’Association Henri Capitant, Université de 
Barcelone, 4 et 5 avril 2019. 

 
Déplacements 
 

- Participation aux réunions du Comité de sélection de la Bibliothèque de droit 
privé – LGDJ. 

- Participation aux séances du Conseil National du Droit 
- Participation au comité de pilotage de la Chaire Droit des affaires et fiscalité 
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- Mission d’enseignement, master 2 juriste d'affaires, Contrats de 
représentation, Université Saint-Esprit de Kaslik, Liban, mars 2019 
 
Auditions 
 

- Audition au Sénat sur la loi PACTE, janvier 2019. 
- Audition sur la réserve héréditaire, Ministère de la justice, Direction des 

affaires civiles et du Sceau, juin 2019. 

 
 

 

 

 Participations aux jurys de thèses et encadrement hors UB 

 

Florence DEBOISSY 

 18 novembre 2019, participation au jury de thèse de Marie-Caroline Lefebvre, 
La proportionnalité en droit fiscal, Université de Rouen, sous la direction 
d’Emmanuel Kornprobst. 

 29 novembre 2019, participation au jury de soutenance de David Boulaud, 
L’entremise en droit fiscal, Université de Montpellier, sous la direction de 
Marie-Pierre Lefranc. 

 11 décembre 2019, participation au jury de soutenance de Jean-Baptiste 
Hauguel, Les nullités en droit des sociétés, Université de Bordeaux, sous la 
direction de Laura Sautonie-Laguionie. 

 

Ronan RAFFRAY 

Encadrement de mémoires en partenariat avec des universités étrangères :  

Avec l’Université Paris Sud / Liverpool University, Charline Antignac, La 
protection du produit viticole français et américain par les indications 
géographiques (LLM, année 2019-2020). 

Avec l’Université de Trente (Italie) en codirection avec le Pr. M. Ferrari (Mme 
Bruniera, Le goût du vin et le droit, Mémoire de fin d’études, année 2019-
2020). 

Participation au jury de soutenance de Mme Sawadogo, Le regroupement de 
crédit, Université d’Auvergne (rapporteur). 
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Jean-Marie PLAZY 

 Thèse de Monsieur Philippe Bellanger, Contribution à l’harmonisation des 
systèmes de soin et de protection judiciaire des majeurs, Université 
d’Artois, décembre 2019, direct. Madame F. Vasseur-Lambry (Rapporteur).  

 Thèse de Madame Anne Laplaud, Le consentement et la responsabilité 
médicale, Université de Limoges, novembre 2019, thèse dirigée par Mmes 
les Pr. H. Pauliat et C. Deffigier, (Rapporteur et Président du jury). 

 Thèse de Madame Mathilde Beauruel, La théorie générale du pouvoir en 
droit des majeurs protégés, Université de Caen, Octobre 2018, direct. Pr. A. 
Batteur, (Rapporteur).  

 

 

Bernard SAINTOURENS 

 27 septembre 2019, participation au jury de thèse de Ines Mouyaga, 
L’économie du contrat en droit privé, Université de Rouen, sous la direction 
de Pierre Albertini. 

 12 octobre 2019, participation au jury de thèse de Félicité Sawadogo, 
Approche renouvelée du régime juridique de la cession de droits 
sociaux dans les sociétés commerciales en droit français et en droit 
Ohada, université de Bordeaux. 

 
 
 
 

Laura SAUTONIE-LAGUIONIE 

 17 décembre 2019, soutenance de thèse S. Bouskia, L’exception 
d’inexécution, Bordeaux, F. Julienne (dir.), Présidente du jury.  

 Participation aux jurys et instances nationales ou locales :  

 Membre élu du CNU – section 01 – nov. 2019 

 Membre du concours d’agrégation de droit privé et sciences criminelles 
– 2018/2019 
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Guillaume WICKER 

 3 décembre 2019, soutenance de thèse d’Alice Fournier, L’harmonisation 
européenne des impôts directs. 

 

 

 

Doctorants 

 

 Thèses soutenues 

 

Yvan BELIGHA 

 « La protection des réseaux de distribution » 

Direction : M. Villemonteix, en co-direction avec D. Mainguy, université de 
Montpellier. 

 

Samia BOUSKIA 

 « L’exception d’inexécution » 

Direction : F. Julienne. 

 

Alice FOURNIER 

 « Concurrence fiscale, harmonisation fiscale et bonne gouvernance en Europe et 
dans le monde » 

Direction : F. Deboissy. 

 

Jean-Baptiste HAUGUEL 

 « Les nullités en droit des sociétés » 

Direction : L. Sautonie-Laguionie. 
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Félicité SAWADOGO 

 « Cession de droits sociaux en droit des sociétés en droit OHADA et en droit 
français » 

Direction : D. Pohé-Tokpa. 

 

 

 

 Nouveaux doctorants 

 

Vanessa BARAN A KESSENG 

 Groupe de société : la reconnaissance de la personnalité morale.  

Direction : D. Pohé-Tokpa. 

 

Julien BARINKHOO 

 L'anticipation juridique de la dépendance 

Direction : J-M. Plazy. 

 

N'guessan BEUGRE 

 La clientèle du fonds de commerce électronique en droit OHADA 

Direction : D. Pohé-Tokpa. 

 

Samantha CATALLO 

 Les spécificités relatives à l'entreprise viticole 

Direction : R. Raffray. 

 

Paul COURCELLE--BIASI  

 La contractualisation juridique des actifs agricoles en droit des affaires 

Direction : R. Raffray. 



35 
 

Atta DUA 

 Possession et sûretés. Comparaison du droit Français et du droit OHADA. 

Direction : D. Drouot. 

 

 

Jane DUQUENOIS 

 Données personnelles et droit de propriété 

Co-direction de G. Wicker et H. Skrzypniak. 

 

Sacha FREY 

 Traitement juridique et fiscal du démembrement de droits sociaux 

Direction : F. Deboissy 

 

Nathanaël GIRARDIN 

 La personne en droit des sociétés 

Direction : R. Raffray. 

Jean-Marie GOIZET  

 Le verre, matériau de construction, et le droit 

Direction : J-M. Plazy. 

 

Emanuela GRIESSER  

 L'émergence d'un principe de proportionnalité en droit des affaires 

Co-direction : M. Villemonteix et B. Saintourens. 

 

Isamaël GUINDO 

 L'efficacité du droit de rétention en droit OHADA 

Direction : D. Pohé-Tokpa. 
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Aliou KPEREGUENI 

 Le notaire et le droit des affaires 

Direction : R. Raffray. 

 

 

Sarra LEKLOU 

 La place de l'accord en droit des entreprises en difficulté 

Direction : L. Sautonie-Laguionie. 

 

Damien NEGRE  

 La notion de professionnel : regards de droits européen et nationaux 

Direction : R. Raffray, en co-direction avec Mme E. Poilot, université du 
Luxembourg (co-tutelle). 

 

 

Marion PELLE  

 Les parties prenantes et le juge face à l'adoption d'un plan de restructuration 

Direction : L. Sautonie-Laguionie. 

 

Christian PINAUDEAU 

 Gouvernance de la filière forestière et gestion des risques d'incendies 

Direction : R. Raffray, en co-direction avec G. Auzero, COMPRASEC. 

 

Lise TARIS 

 L'esthétique industrielle et le droit 

Direction : X. Daverat. 
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Cyril WERNER 

 La réserve héréditaire et l'ordre public successoral 

Direction : F. Julienne. 

 

 

 

 Thèses en cours 

 

Tani Yassiminath ABOUDOU 

 « L'exécution des garanties de crédit à l'épreuve de la pratique des affaires dans 
l'espace OHADA » 

Direction : D. Pohé-Tokpa. 

 

Assoulane ACHOURI 

 « La recherche d'un équilibre contractuel dans les rapports entre bailleur et 
preneur dans un bail d'habitation » 

Direction : J-M. Plazy. 

 

 

Aziza AHLE LARBI 

 « Le droit de la concurrence face aux pratiques anticoncurrentielles au niveau 
national et international » 

Direction : M. Villemonteix. 

 

 

Ahmed ALFEHAID 

 « Regard sur les lois de la charia en droit civil » 

Direction : F. Julienne. 
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Sarah ALLEGRO 

 « Les contrats pré-nuptiaux en droit international privé » 

Direction : F. Fongaro en co-direction avec C. Lisanti-Kalczynski (université de 
Montpellier). 

 

 

Thmer ALMUTAIRI 

 « La propriété indivise, étude comparative entre le droit français et le droit 
koweïtien » 

Direction : J-M. PLazy. 

 

 

Latifa ALZAMEL 

 « La prescription civile » 

Direction : F. Julienne. 

 

 

Alexandre AURIOL 

 « L’anticipation succesorale à l’épreuve à l’épreuve de l’ordre public succesoral » 

Direction : E. Fongaro. 

 

Laurene BACH 

 « La préservation de la base taxable des groupes de sociétés » 

Direction : F. Deboissy. 

 

 

Tchabi BIAO 

 « Les droits successoraux du conjoint survivant dans les États d'Afrique 
francophone » 

Direction : E. Fongaro. 
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Brenno BIRCKHOLZ DA SILVA 

 « Le point optimal de la fiscalité internationale et son impact économique dans 
l'internationalisation productive : une étude du rapport coût/bénéfice fiscal sous la 
perspective des régimes brésiliens » 

Direction : E. Fongaro, en co-direction avec H. Taveira Tôrres, Université de São 
Paulo (co-tutelle). 

 

 

Florence BOSSO 

 « Sécurité juridique et sources du droit OHADA des contrats internationaux. 
Propositions de réforme du droit OHADAA » 

Direction : E. Fongaro. 

 

 

Anouman BOSSON 

 « Le contrôle judiciaire du contrat » 

Direction : G. Wicker. 

 

 

Clint BOULAND 

 « L’assistance en droit privé » 

Direction : J-M. Plazy. 

 

 

 

Candice MICHEL 

 « Le champ d'application du Règlement insolvabilité du 20 mai 2015 » 

Direction : L. Sautonie-Laguionie. 
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Mohamed DAOU 

 « Les investissements privés étrangers face à la pratique du droit OHADA » 

Direction : B. Saintourens. 

 

Charline DELANGLE 

 « Les techniques d’intégration des motifs dans le contrat, étude de droit comparé 
français, anglais, allemand » 

Direction : G. Wicker. 

 

 

Yannick Hermann DIOMANDE 

 « L’absorption d’une personne morale membre d’un conseil d’administration : 
étude comparée » 

Direction : D. Pohé-Tokpa. 

 

Clémence ESCAFFRE 

 « La représentation successorale » 

Direction : P. Delmas-Saint-Hilaire. 

 

 

Pierre-François EUPHRASIE 

 « Contribution à l'élaboration d'un droit privé des robots » 

Direction : X. Daverat. 

 

 

Adélaïde FAURE 

 « L’œuvre libre : contribution à la théorie générale des obligations », 

Co-direction de G. Wicker et H. Skrzypniak. 
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Pierre FERENBACH 

  « Le jeu vidéo en droit privé » 

Direction : X. Daverat, en co-direction avec F. Pellegrini. 

 

Boualem FERHAOUI 

 « La responsabilité des dirigeants de société en droit français et en droit algérien - 
étude comparée » 

Direction : B. Saintourens. 

 

Océane FOLLIOT 

 « L'autonomisation des moyens de transport » 

Direction : G. Drouot. 

 

Gueasse GBAGOUEHI 

 « L'arbitrabilité des litiges dans l'arbitrage commercial international » 

Direction : D. Pohé-Tokpa. 

 

Pierre-Nicolas GLEIZE 

 « La fictivité en droit privé, essai d'une théorie générale » 

Direction : G. Drouot. 

 

Nicolas GRANDPIERRE 

 « Approche juridique des données de recherche » 

Direction : X. Daverat. 

Angélique GOYARD 

 « Le majeur protégé parent » 

Direction : J-M. Plazy. 
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Audrey GRANVORKA 

 « La prodigalité en droit privé » 

Direction : J-M. Plazy. 

 

 

Thibaud GUILLEBON 

 « Les monnaies virtuelles » 

Direction : F. Deboissy. 

 

Pierre HECTOR 

 « La circulation des actes et des décisions entre l’Union européenne et les pays 
d’Amérique centrale et du sud » 

Direction : E. Fongaro. 

 

Benoit JARIGE 

 « La fiscalité internationale des sociétés de personnes » 

Direction : R. Raffray. 

 

France KERE 

 « Les problématiques juridiques liées à l'implantation des sociétés étrangères 
dans l'espace OHADA » 

Direction : D. Pohé-Tokpa. 

 

Amelan KOUASSI 

 « Les fautes du créancier dans le cautionnement en droit OHADAA » 

Direction : D. Pohé-Tokpa. 

Alexia LAI 

 « Droit des biens et intuitus personae » 

Direction : G. Drouot. 
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Guillaume LAMOUROUX 

 « Les subventions : étude de droit privé et de droit fiscal » 

Direction : F. Deboissy 

 

 

Plieglit LOUTOUKADILA MATOUMA 

 « Les créations du design et la propriété intellectuelle » 

Direction : P. Mozas. 

 

 

Olivier MARAUD 

 « Les associés dans le droit des entreprises en difficulté » 

Direction : L. Sautonie-Laguionie. 

 

 

Mourad MAZOUZ 

 « La répudiation musulmane en droit international privé français » 

Direction : E. Fongaro. 

 

 

Hamid MECHINO 

 « La protection des intérêts en cause dans la procédure de redressement 
judiciaire. Etude comparée de droit marocain et droit français » 

Direction : B. Saintourens. 

 

Jalal MHAOUN 

 « L'opposabilité aux tiers de la convention d'arbitrage » 

Direction : M. Villemonteix. 
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Laëtitia PETIT 

 « Les violences contractuelles » 

Direction : L. Sautonie-Laguionie. 

 

Quentin PRIM 

 « La gestion des biens d'autrui » 

Direction : J-M. Plazy. 

 

Marion SOURICE 

 « La protection des tiers en droit international privé » 

Direction : S. Sana-Chaille-de-Néré. 

 

Dimitri TAURAND 

 « Le cumul de protection par le droit d'auteur et le droit des dessins et modèles. 
Approche comparée en droit français et droit allemand » 

Direction : X. Daverat. 

 

Oraihoomana TEURURAI 

 « La nue-propriété » 

Direction : J-M. Plazy, en codirection avec S. Sana-Chaille de Nere. 

 

Salimata Nah TRAORE 

 « La responsabilité sociale des entreprises en droit OHADA » 

Direction : R. Raffray. 

 


